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COMPTE RENDU REUNION MERCIER SYNDICATS 29 MAI 2008

Les syndicats CGT SPP, SUD, CFTC SNSPP et CGT PATS ont été reçus à leur demande par le président du CA Mr mercier suite à un ultimatum déposé par eux face à un blocage des négociations avec le DDSIS concernant la gestion et le paiement des heures supplémentaires.

Les organisations syndicales privilégient des recrutements 
aux heures supplémentaires et sont totalement opposées à leur programmation à priori. 
La LOI indique clairement que les HEURES supplémentaires doivent répondre à un besoin du service, que sont considérées comme heures supplémentaires TOUTES HEURES EFFECTUEES AU DELA DES BORNAGES définis par le cycle (?) de travail (nos plannings trimestriels en l’occurrence) ce qui induit de fait que tant que l’agent n’a pas effectué toutes les heures programmées dans son planning, il ne peut y avoir réalisation et/ou paiement d’heures supplémentaires.

Ceci signifie que si dès le début de l’année on demande à des agents d’effectuer du temps de travail supplémentaire, c’est que l’adéquation moyens humains/besoins du service est inadaptée, et donc que des recrutements sont nécessaires, et accessoirement qu’il est illégal de procéder ainsi (cela revient à demander aux agents de travailler à 106 % de leur temps de travail (rapport des 8 gardes suppl programmées en plus des 130 normales)). De plus le SDIS n’a pas de garanties qu’il va réellement effectuer celles-ci (agent en maladie, en A.T.).
A la suite d’une longue argumentation et de débats contradictoires de deux heures et demi, le Président du CA a avoué, contrairement à ce qu’à toujours dit le Col Delaigue (qui nous a donc menti une fois n’est pas coutume…), que SANS les fameuses gardes supplémentaires, il n’arrivait pas à remplir le cadre de gestion opérationnel du Préfet en programmation !!!

IL MANQUE AU SDIS AU MOINS 30 POSTES DE SPP DE SON PROPRE AVOEU !!!

Après plusieurs banderilles contre les SPP en régime 24h, qui pourtant lui rendent bien service gratuitement ! , il s’en est prit méchamment aux absences maladies. Pour lui tout vient de là, et il veut que NOUS ( ?) trouvions des solutions à ces arrêts de travail…

Nous lui avons répondu que les problèmes de management, d’absence de cycle régulier, de pénibilité et surcharge opérationnelle (charge d’interventions mal réparties), de stress, d’impossibilité de remplacements étaient probablement à l’origine de ce qu’il nous décrit comme une insurmontable recrudescence, et nous développons que le SDIS du Rhône n’est pas en dessus de la moyenne des collectivités territoriales, voire en dessous, et que la frange des absences « confort » comme il les décrit n’est pas aussi importante que cela, ne représentant que 28 % de la totalité des arrêts de maladie (taux national à 7.9% dans les collectivités territoriales) (maladies longues durées + maladies professionnelles = 42+35 = 77% des arrêts (moyenne nationale)). Sachant que par ailleurs sur ces 28%, 11% correspondent à des accidents travail ou maternité. La marge de réduction de l’absentéisme, compte tenu de ces données (nationales et non celles du SDIS rappelons-le) ne pourrait dès lors porter que sur 17% de la totalité des arrêts, ce qui parait fort peu pour dégager du temps de travail équivalent à 30 postes minimum et solutionner le problème des feuilles de garde incomplètes.
De plus, nous considérons que ce n’est pas à nous de trouver des solutions, nous dénonçons depuis de nombreuses années le problème du manque d’effectif. Nous œuvrons pour la création d’une prime d’assiduité qui pourrait peut être faire baisser ce taux par une incitation financière. ( a l’heure actuelle, les retraits sur salaire au niveau de certaines primes sont conservés par le SDIS, nous demandons leur réintégration sous forme de prime assiduité aux agents à présents, mais reste à définir et à qualifier ce que le SDIS jugera comme arrêt « abusif », la maladie étant la maladie. 
Malgré tout, Mr Mercier reste donc campé sur la position du DDSIS de programmer à l’avance des gardes supplémentaires, mais nous lui répondons qu’en aucun cas celles-ci ne permettront de combler les trous dus aux absences puisqu’elles sont programmées elles aussi à l’avance, avant la parution des tableaux de garde et donc avant la connaissance des manques !

Seules de réelles heures supplémentaires effectuées par les SPP pourraient donc maintenir au niveau requis le cadre de gestion (avec VSAV armés de 4 SPP, et conducteurs VLR/VSM SPP) en remplaçant les trous dans les feuilles de garde par des SPP.

Partant de ce principe, il convient de mettre au même niveau (pour les demandes de remplacements de dernière minute) les SPP et les SPV postés. (à l’heures actuelle les SPV passaient  avant les SPP désireux de faire des heures suppl.).

La loi prévoit également une majoration des heures effectuées week-end ou nuit, ce qui n’est pas le cas dans le cas des gardes supplémentaires actuellement effectuées :  2è ARNAQUE, le DDSIS avoue que sur les 8 gardes, 4 seulement étaient programmées de jour, 2 à 3 en nuit et 1 à 2 en week-end ! Toutes payées au minimum de jour ! Etant donné la position unitaire de tous les syndicats sur ce point, et le CHOIX malgré tout de certains, nous ne relevons pas……
Par contre, pour les HEURES supplémentaires que nous réclamons, pour garantir VSAV à 4, remplissage du cadre de gestion, conducteur VLR et VSM SPP, etc etc…, nous exigeons le respect TOTAL des dispositions législatives, à savoir des majorations du paiement de celles-ci (100 % nuit, 66% week-end) et x 1,25 les 14 premières heures puis x 1,40 les suivantes, avec la possibilité du choix entre paiement ou repos compensateur, ce que valide le Président.
Pour le reste, si la situation restait ainsi figée, nous irions droit au « clash », qui pourrait représenter un gaspillage énorme d’argent public pour le SDIS : Si TOUS les agents prenaient les fameuses gardes suppl. ci-dessus décriées, le SDIS aurait, en l’état actuel des délibérations, l’obligation de les rémunérer, sans aucune garantie de service rendu, et toutes ces gardes n’apporteraient aucune réponse au problème actuel des gardes incomplètes dues à la dégradation par absences (maladies, stages,..) des tableaux de garde entre J-6 mois et jour J de la garde. Mr Mercier indique alors que si plus de 400 SPP optaient pour ce régime, il changerait la donne en limitant le nombre et en interdisant aux agents malades 2 fois dans l’année de les prendre…

Nous sommes donc toujours dans une situation de blocage ferme et attendons les prochaines réunions avec le DDSIS les 17 et  26 juin pour réagir à nouveau.

A également été abordé le problème d’une meilleure attractivité financière d’une rémunération des stages formations et autres sous forme d’heures supplémentaires défiscalisées plutôt que comme actuellement, ce point devrait être réglé prochainement, l’agent devrait pouvoir choisir la solution la plus avantageuse pour lui.
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